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I. Introduction 

1. Le present rapport dresse un bilan detaille de [’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite depuis mon precedent rapport, en date du 
4 novembre 2015 (S/2015/837). 

2. Deux graves violations de 1’accord de cessation des hostilites entre Israel et le 
Liban se sont produites, mena 9 ant le calrne precaire qui regne le long de la Ligne 
bleue et dans la zone d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Ces violations de la resolution 1701 (2006) se sont produites le 
20 decembre 2015, lorsque trois roquettes ont ete tirees depuis la zone d’operations 
de la FINUL sur Israel, et le 4 janvier 2016, lorsque le Hezbollah a attaque deux 
vehicules des Forces de defense israeliennes a l’aide d’engins explosifs improvises 
au sud de la Ligne bleue, dans la zone des fermes de Chebaa. A chaque fois, les 
Forces de defense israeliennes ont riposte par des tirs d’artillerie et de mortiers vers 
le nord de la Ligne. La FINUL s’est dans les deux cas mise immediatement en 
rapport avec l’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes afin de retablir 
la cessation des hostilites et de prevenir une nouvelle escalade des tensions. Pour sa 
part, ma Coordonnatrice speciale s’est mise en rapport avec les parties au Liban et 
en Israel ainsi qu’avec les acteurs regionaux afin de trouver un moyen de contenir 
ces violences. Apres les tirs du 4 janvier, Israel et le Liban ont reaffirme leur 
attachement a l’application de la resolution 1701 (2006) et au maintien de la 
stability le long de la Ligne bleue. 

3. Ces faits, et plus generalement les conditions de securite au Liban, sont 
revelateurs de la vulnerability du pays du fait du conflit qui perdure en Republique 
arabe syrienne. Une attaque terroriste de grande ampleur a eu lieu a Beyrouth le 
12 novembre, et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a revendique l’attentat- 
suicide qui a fait plus de 43 morts et plus de 200 blesses dans le quartier Bourj 
el-Brajne. La situation reste instable de part et d’autre de la frontiere est du Liban, 
et plus particulierement autour de la ville d’Arsal. Des accrochages frequents se 
sont produits entre l’Armee libanaise et des groupes armes syriens, notamment le 
Front el-Nosra et l’EIIL, et entre ces deux groupes, a proximite de la frontiere 
libano-syrienne, dans la zone de Qalamoun. Le 28 decembre, pb ,c 4< ' n n*»rcnnnf»E 
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ont ete evacuees via le Liban, notamment des blesses et des membres de leur 
famille, en application d’un accord conclu au plan local concernant quatre villes 
syriennes. Le 1 C1 decembre, dans le cadre d’un echange avec des prisonniers detenus 
au Liban, le Front el-Nosra a libere 16 soldats de l’Armee libanaise qu’il retenait 
depuis aout 2014. Neuf autres soldats restent aux mains de l’EHL. 

4. Une volonte politique de mettre fin a la vacance de la presidence qui dure 
depuis 20 mois s’est manifestee sous l’impulsion d’initiatives menees parallelement 
par les dirigeants du Mouvement du 14 mars et de 1’Alliance du 8 mars. Bien que 
Sleiman Franjieh ait rec?u le soutien du dirigeant du Courant du futur, Saad Hariri, et 
Michel Aoun celui du chef de l’Armee libanaise, Samir Geagea, la trente-cinquieme 
session parlementaire convoquee pour elire un president n’a pas atteint le quorum, 
les membres du Hezbollah et du Courant patriotique libre ayant maintenu leur 
boycott. D’autres seances de « dialogue parlementaire » ont ete tenues sous la 
presidence de Berri et le dialogue entre le Courant du Futur et le Hezbollah s’est 
poursuivi. 

5. Les 12 et 13 novembre, le Parlement s’est reuni en seance extraordinaire et a 
adopte plusieurs projets de lois indispensables sur l’economie et les finances. A la 
suite d’un accord negocie par le President du Parlement Berri, le Conseil des 
ministres s’est reuni le 28 janvier 2016 pour sa premiere seance pleniere depuis 
juillet 2015, au cours de laquelle plusieurs decrets ont ete pris et trois generaux 
nommes au Conseil militaire. Lors d’une autre seance, tenue le 2 fevrier, le Conseil 
des ministres a approuve le budget des elections municipales de mai 2016. Le 
Premier Ministre Tammam Salam a poursuivi ses efforts pour permettre au 
Gouvernement de fonctionner et assurer la continuity de certaines institutions de 
l’Etat. Au cours de la periode consideree, la societe civile a continue d’organiser 
regulierement des petites manifestations pour appeler a une meilleure gouvernance 
et a 1’amelioration des services. 

6. Le nombre de refugies syriens enregistres aupres du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) au Liban est reste stable durant la periode 
consideree du fait de la nouvelle reglementation mise en place par le Gouvernement 
libanais en 2015 qui restreint le droit d’entree sur le territoire sauf en cas de 
circonstances humanitaires exceptionnelles. Au 31 decembre 2015, 1 069 111 
refugies syriens etaient enregistres aupres du HCR, dont 55 833 dans la zone 
d’operations de la F1NUL. Le nombre total de refugies enregistres a connu une 
legere baisse de 9 227 personnes depuis mon rapport precedent du fait des 
verifications realisees par les Nations Unies, du retour de certains refugies en 
Republique arabe syrienne et de departs vers des pays tiers. Les Syriens ont 
continue d’essayer de gagner l’Europe en passant par le Liban puis la Turquie. 
Depuis le 8 janvier 2016, une nouvelle reglementation restreint les conditions 
d’acces par voie aerienne au territoire turc pour les demandeurs d’asile qui 
transitent par le Liban. 

7. Au cours de la periode consideree, la situation dans les camps de refugies 
palestiniens etait tendue, en particulier depuis l’annonce, le 14 decembre, de 
changements dans la politique d’hospitalisation de 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
effectifs a compter de janvier 2016. En reaction, des obstructions de la voie 
publique et des manifestations pacifiques ont ete organisees devant les installations 
de l’Office dans les camps. Depuis le 11 janvier, les manifestations ont tendance a 
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degenerer, entrainant la fermeture de certaines installations de l’Office et des greves 
generates sporadiques qui l’ont oblige a cesser ses operations dans les camps. Des 
menaces ont egalement ete proferees a l’encontre de ses employes. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

8. Le 20 decembre, des radars de la FINUL ont detecte le tir de trois roquettes 
depuis la zone d’Henniye, au sud de Tyr, sur Israel (secteur Ouest). L’une est 
tombee dans un champ au sud de la Ligne bleue, une autre dans la mer au large de la 
cote israelienne et le point d’impact de la troisieme n’a pas pu etre localise. Les 
Forces de defense israeliennes ont riposte par sept tirs de mortiers sur une zone 
proche de Zebqine (secteur Ouest). Aucun blesse n’a ete signale. Les tirs de 
roquette, qui n’ont pas ete revendiques, ont ete largement interprets comme etant 
une vengeance de la mort du militant du Hezbollah Samir Qantar le 19 decembre, 
victime, selon le Hezbollah, de frappes aeriennes israeliennes sur Damas. 

9. Le 4 janvier, les Forces de defense israeliennes ont informe la FINUL que 
deux vehicules israeliens avaient ete attaques a l’aide de trois engins exp Iosifs 
improvises au sud de la Ligne bleue, dans la zone des fermes de Chebaa. Elies ont 
replique en tirant 122 explosifs brisants et fumigenes, dont 82 sont tombes au nord 
de la Ligne, a proximite de Wazzani, Bastra, Majidiye et Meri (secteur Est). Les 
Forces de defense israeliennes ont signale que deux soldats avaient du etre traites 
pour des traumatismes produits par cette attaque. L’Armee libanaise a informe la 
FINUL qu’il n’y avait eu aucun blesse et seulement des dommages mineurs a 
deplorer du cote libanais. Le Hezbollah a publiquement revendique cette attaque, en 
imputant la responsabilite a un « Groupe Martyr Samir Qantar», en reference a la 
supposee frappe aerienne du 19 decembre. 

10. Durant ces deux incidents, la FINUL et ma Coordonnatrice speciale sont 
restees en contact etroit avec les parties, notamment avec l’Armee libanaise et les 
Forces de defense israeliennes, et les ont exhortees a faire preuve de la plus grande 
retenue et a retablir la cessation des hostilites. En cooperation avec les parties, la 
FINUL a enquete pour etablir les faits et les circonstances des accrochages. Dans 
ses lettres datees du 20 decembre 2015 (S/2015/1003) et du 4 janvier 2016 
(S/2016/4), le Representant permanent d’Israel a declare que son pays tenait « le 
Gouvernement libanais entierement responsable de toute attaque menee a partir de 
son territoire ». 11 a demande au Conseil de securite de condamner le Hezbollah et 
ces attaques, et d’« exiger du Gouvernement libanais qu’il honore ses obligations » 
decoulant de la resolution 1701 (2006). Dans une declaration faite le 26 janvier 
(S/PV.7610), la Representante permanente du Liban a affirme que le 4 janvier, Israel 
avait « bombarde six villages libanais une heure durant », affirmant que de telles 
actions unilaterales portaient prejudice a la credibilite de la FINUL et de l’Armee 
libanaise, menapaient leur securite et compromettaient les efforts visant a maintenir 
la paix et la securite dans la region. 

11. La FINUL surveille la zone d’operations et la Ligne bleue et signale toutes les 
violations de la resolution 1701 (2006) qu’elle y observe, y compris la presence 
eventuelle d’elements armes ou d’armes non autorises. Conformement a son 
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mandat, elle n’effectue pas de recherches d’armes a titre preventif dans le sud. Elle 
n’est autorisee a penetrer dans une propriete privee et a la perquisitionner que s’il y 
a de bonnes raisons de croire que la resolution 1701 (2006) a ete violee et 
notamment qu’il existe un risque imminent d’activites hostiles menees a partir du 
lieu en question. Lorsqu’elle repoit des informations precises concernant la presence 
illegale d’elements armes, d’armes ou d’installations dans sa zone d’operations, la 
F1NUL demeure resolue a employer, en cooperation avec l’Armee libanaise, tous les 
moyens que son mandat et ses capacites Ini conferent. A ce jour, elle n’a ni repu ni 
trouve de preuves de l’introduction illegale d’armes dans sa zone d’operations. 

12. La FINUL a continue d’observer la presence de civils portant des armes non 
autorisees dans sa zone d’operations. 11 s’agissait pour la plupart d’armes de chasse. 
Des chasseurs armes ont franchi la Ligne bleue a de nombreuses reprises. La 
majorite des violations observees ont eu lieu dans la zone de Blida (secteur Est), oil 
la Ligne est materialisee au sol. Le 5 decembre, dans cette meme zone, une 
patrouille des Forces de defense israeliennes a tire une grenade fumigene en reponse 
au passage de la Ligne bleue par un chasseur arme, apres quoi il est repasse du cote 
nord. Dans la meme zone, le 13 decembre, un soldat des Forces de defense 
israeliennes a tire en Fair apres qu’un chasseur a franchi la Ligne. La FINUL s’est 
plainte a l’Armee libanaise de la presence d’armes non autorisees et de violations de 
la Ligne bleue par des chasseurs armes, insistant que c’est au Gouvernement 
libanais qu’il incombe en premier lieu de veiller a ce qu’il n’y ait aucune presence 
armee non autorisee dans la zone d’operations de la FINUL et que la Ligne bleue 
soit respectee sur toute sa longueur. 

13. Presque toutes les violations de la Ligne bleue par voie terrestre ont ete 
commises par des bergers et des fermiers libanais, principalement dans les zones des 
fermes de Chebaa et de Bastra (secteur Est). Le personnel de la FINUL a continue 
d’intercepter les bergers et les fermiers s’approchant de la Ligne et de demander a 
ceux qui etaient aperijus au sud de la Ligne bleue de faire demi-tour. Le 31 janvier 
2016, la FINUL a observe que 12 civils, menes par un parlementaire de la region et 
un soldat de l’Armee libanaise, avaient passe environ une heure a une dizaine de 
metres au sud de la Ligne bleue, dans la zone de Bastra. Cette violation a eu lieu a 
l’occasion d’une manifestation contre le debroussaillage realise par les Forces de 
defense israeliennes dans les fermes de Chebaa. 

14. Le 15 decembre, la FINUL a observe deux violations par voie terrestre 
commises par les Forces de defense israeliennes : d’une part, une excavatrice a 
franchi la Ligne bleue, empietant sur une dizaine de metres du cote libanais a 
proximite du village de Chebaa (secteur Est); d’autre part, dans une localite proche, 
huit soldats des Forces de defense israeliennes ont franchi la Ligne et parcouru 
environ 30 metres. La FINUL s’est plainte de ces deux violations. 

15. Le l er decembre, des membres du personnel de la FINUL ont entendu une 
explosion dans les environs de Khiam (secteur Est). Par la suite, l’Armee libanaise a 
informe la Force qu’un dispositif d’espionnage supposement controle par les Forces 
de defense israeliennes avait explose, blessant deux civils libanais qui se trouvaient 
dans un vehicule a proximite. 

16. Le 5 novembre, les Forces de defense israeliennes ont informe la FINUL 
qu’elles detenaient un civil libanais qui aurait franchi la Ligne bleue a proximite de 
Maroun el-Ras (secteur Ouest). La Force a facilite le retour de ce dernier le jour 
meme et ouvert une enquete sur les circonstances de l’incident. Le 5 fevrier, la 
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FINUL a contribue au rapatriement en toute securite d’un citoyen israelien qui etait 
detenu par les autorites libanaises pour avoir franchi la Ligne bleue quelques jours 
auparavant. 

17. Les violations de l’espace aerien libanais par des aeronefs israeliens, 
essentiellement des drones et des avions, se sont poursuivies presque 
quotidiennement, au mepris de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete 
libanaise. La FINUL s’est plainte de ces survols aux Forces de defense israeliennes 
et a demande au Gouvernement israelien d’y mettre un terme immediatement. Le 
Gouvernement libanais a egalement signale ces violations a la FINUL. 

18. Israel maintient l’occupation de la partie nord de Ghajar et d’une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) 
et de la souverainete libanaise. A ce jour, Israel n’a pas donne suite a la proposition 
que la FINUL avait soumise aux deux parties en 2011 au sujet du dispositif de 
securite visant a faciliter le retrait des Forces de defense israeliennes. L’Armee 
libanaise avait accepte cette proposition en juillet 2011. 

19. Entre le 31 decembre 2015 et le 4 janvier 2016, les Forces de defense 
israeliennes ont procede quotidiennement, en guise d’exercice, a des tirs d’artillerie 
et de mortier a proximite de la Ligne bleue, dans le secteur Est. La FINUL s’est 
elevee contre le fait que ces tirs avaient eu lieu pres de la Ligne bleue et de ses 
positions, et qu’ils avaient done mis en danger son personnel de maintien de la paix 
et la population libanaise en plus d’avoir restreint la liberte de mouvement de 
certains de ses soldats qui ont du se mettre a l’abri durant l’exercice du 4 janvier. 

20. Pendant la periode consideree, la FINUL a continue, dans l’ensemble, de jouir 
d’une totale liberte de mouvement dans toute sa zone d’operations. Les militaires de 
la FINUL ont toutefois recense quelques manifestations d’agressivite a leur egard. 
Lors de l’accrochage le plus grave, qui s’est produit le 17 novembre, deux vehicules 
civils et leurs occupants, cinq hommes armes de deux fusils d’assaut et de masses, 
ont bloque un vehicule blinde de la Force sur la route a l’ouest de Tai'r Harfa 
(secteur Ouest). Dans l’affrontement qui a suivi, l’un des hommes a tire a cinq 
reprises en Fair, tandis qu’un autre a demonte a coups de masse la mitrailleuse 
installee sur le toit du vehicule de la FINUL et s’est empare de munitions. Les 
soldats de la FINUL ont replique par des tirs de semonce. Avant de quitter les lieux, 
les assaillants se sont empares de force d’autres equipements militaires du vehicule 
de la FINUL. Le 15 novembre, quatre voitures et quelque 20 civils ont bloque une 
patrouille de la FINUL dans le quartier de Zebqine (secteur Ouest). Un des civils a 
menace un soldat de la paix avec un couteau et un autre a tente de prendre le pistolet 
du chef de patrouille, tandis que d’autres encore jetaient des pierres. En reaction, les 
soldats de la FINUL ont procede a des tirs de sommation en Fair qui ont disperse la 
foule. Auparavant, le 7 novembre, un gallon avait tire avec une arme de chasse en 
direction d’un soldat de la paix de la FINUL qui gardait un poste de l’ONU dans le 
secteur Ouest. Celui-ci a ete touche par un plomb au niveau de son gilet pare-eclats 
mais n’a pas ete blesse. 

21. La FINUL a vivement proteste aupres de l’Armee libanaise et des 
representants du Gouvernement libanais, et exige une enquete approfondie sur ces 
evenements, la restitution de tous les equipements voles et 1’adoption de mesures 
visant a eviter que de tels faits ne se reproduisent. Tous les interlocuteurs ont 
condamne les accrochages et se sont engages a faire la lumiere sur la situation, tout 
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en reiterant la reconnaissance de la population locale envers la F1NUL pour sa 
presence. Le materiel vole a ete restitue le 25 novembre. 

22. Malgre ces incidents isoles, la FINUL a entretenu de tres bonnes relations avec 
la population locale. Elle a continue de mener des activites de sensibilisation aupres 
des autorites locales, des chefs religieux et des representants de la societe civile, 
lesquels ont tous exprime leur gratitude et leur volonte de cooperer pour maintenir 
le calrne dans la zone d’operations. 

23. La FINUL a continue de mettre en oeuvre des projets a effet rapide et des 
initiatives de cooperation civilo-militaire pour etendre l’autorite de l’Etat dans sa 
zone d’operations, en plus d’aider les autorites locales a pourvoir a certains des 
besoins les plus urgents de la population. Elle a organise, avec le personnel de la 
Defense civile libanaise, des formations conjointes a la recherche et au sauvetage et 
a la lutte contre les incendies. Elle a egalement realise un stage de formation avec 
les policiers municipaux de la zone d’operations, en collaboration avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). Les contingents de 
la FINUL ont continue d’assurer des soins dentaires, medicaux et veterinaires aux 
communautes locales. 

24. Le chef de mission et commandant de la force de la FINUL a maintenu des 
contacts reguliers avec les autorites libanaises afin de veiller a ce que les problemes 
de securite dans la zone d’operations de la FINUL fassent l’objet d’une approche 
concertee et de faciliter une plus grande mobilisation du Gouvernement libanais, de 
ses ministeres et de ses institutions chargees de garantir la securite dans le sud du 
Liban. 

25. Deux brigades de l’Armee libanaise restent deployees au sud du Litani. Du fait 
des tensions le long de la frontiere orientale avec la Republique arabe syrienne, 
l’Armee libanaise a maintenu une presence renforcee dans le nord-est de la zone 
d’operations de la FINUL (dans le village de Chebaa et la region de l’Arqoub). 
Pendant la periode consideree, la Force a mene en moyenne 14 000 activites 
operationnelles par mois dans la zone d’operations, notamment des patrouilles, la 
garde de postes de controle et des activites d’observation. L’augmentation du 
nombre d’activites operationnelles par rapport a la periode precedente visait a 
renforcer la securite dans les zones proches de la Ligne bleue, en particulier pendant 
la saison des recoltes, et a eviter tout probleme durant les periodes de vives tensions 
telles que celles qui ont suivi les incidents du 20 decembre 2015 et du 4 janvier 
2016. Le nombre d’activites operationnelles menees par la FINUL en etroite 
coordination avec l’Armee libanaise s’est maintenu au meme niveau que lors de la 
periode precedente. 

26. La FINUL a egalement continue de mener des activites et stages de formation 
communs avec l’Armee libanaise, l’objectif etant de renforcer les capacites 
tactiques et operationnelles de cette derniere et d’accroitre encore la coordination et 
l’efficacite des operations menees conjointement. Au 31 janvier, la FINUL avait 
realise 367 activites, ateliers et stages de formation avec l’Armee libanaise et ses 
forces navales. Conformement a son mandat, le Groupe d’intervention navale de la 
Force a organise des stages de formation a l’intention des forces navales de l’Armee 
libanaise et mene des activites d’interdiction maritime. Durant la periode 
consideree, au 31 janvier, le Groupe avait arraisonne 1 632 navires et les autorites 
libanaises avaient inspecte 337 embarcations, toutes en regie, pour s’assurer 
qu’aucune arme non autorisee ni materiel connexe ne soit introduit au Liban. 
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27. Bien que la F1NUL n’ait pas pour mandat de surveiller la ligne de bouees qui a 
ete mise en place unilateralement par Israel et n’est pas reconnue par le 
Gouvernement libanais, le Groupe d’intervention navale a maintenu une presence 
visible dans la partie sud de la zone d’operations navales pour empecher 
l’apparition de tensions a proximite de la frontiere maritime contestee entre Israel et 
le Liban. Durant la periode consideree, il a ete observe que les Forces de defense 
israeliennes ont continue d’assurer regulierement l’entretien de la ligne de bouees. 
En outre, a plusieurs reprises, des patrouilleurs des Forces de defense israeliennes 
positionnes au sud de la ligne de bouees ont precede a des tirs de mitrailleuse et de 
fusees eclairantes en direction de l’ouest. 


Dispositifs de securite et de liaison 

28. Les dispositifs de liaison et de coordination de la FINUL avec les parties en 
presence ont constitue un element essentiel des efforts visant a preserver la 
cessation des hostilites, veiller au respect de la Ligne bleue et promouvoir la 
securite et la stabilite dans le sud du Liban. 

29. Depuis mon dernier rapport, la FINUL a organise des reunions tripartites 
ordinaires le 25 novembre et le 28 janvier, durant lesquelles les representants de 
l’Armee libanaise et des Forces de defense israeliennes ont evoque les problemes 
lies a la securite et aux operations militaires relatives a [’application de la resolution 
1701 (2006). Les discussions ont porte sur les violations par voies terrestre et 
aerienne, l’occupation par les Forces de defense israeliennes de la partie nord de 
Ghajar, la presence d’armes non autorisees dans la zone d’operations de la FINUL, 
les accusations des Forces de defense israeliennes contre le Hezbollah, qui menerait 
des operations de reconnaissance militaire le long de la Ligne bleue, et 1’adoption 
de mesures de confiance qui permettraient d’attenuer le risque d’incidents le long de 
la Ligne. Le 28 janvier, les parties ont estime important de prevenir de nouvelles 
violations de 1’accord de cessation des hostilites et reaffirme leur volonte de 
poursuivre leurs efforts en vue de trouver des solutions locales concretes. 

30. Le chef de mission et commandant de la force de la FINUL a egalement 
poursuivi ses echanges bilateraux avec les autorites civiles et militaires au Liban et 
en Israel pour susciter un plus large appui en faveur de mesures qui permettraient de 
reduire le nombre de violations de la resolution 1701 (2006), d’apaiser les tensions 
et de renforcer la confiance le long de la Ligne bleue. Le projet de creation d’un 
bureau de liaison de la FINUL a Tel-Aviv n’a pas connu de nouvelles avancees. 

31. Sur le terrain, la FINUL et les parties en presence ont coopere etroitement au 
bon deroulement d’activites d’entretien courant menees dans des zones sensibles 
situees pres de la Ligne bleue. Le 29 decembre, la FINUL a debroussaille la barriere 
technique israelienne envahie par les vegetaux, dans une zone situee entre Kfar Kila 
et Adeisse (secteur Est), a la demande des Forces de defense israeliennes et en 
etroite collaboration avec l’Armee libanaise. Elle a poursuivi le dialogue avec les 
parties pour faciliter la coordination des activites de preparation pour l’hiver, telles 
que le deblayage des caniveaux obstrues par les vegetaux et la boue, dans d’autres 
zones situees a proximite de la Ligne bleue. 

32. La FINUL a continue d’oeuvrer avec les parties au marquage de la Ligne bleue. 
Au cours de la periode consideree, les parties ont precede a des visites sur le terrain 
avec la Force pour valider des points supplementaires et en determiner les 
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coordonnees, et se sont mises d’accord sur le marquage de nouveaux points. Au 
31janvier, les parties avait convenu du marquage de 314 des 528 points qui 
jalonnent la Ligne bleue. Les equipes de deminage ont securise l’acces a 313 de ces 
314 points, et les coordonnees de 249 d’entre eux ont ete determinees. Sur les 
238 bornes installees par la F1NUL, 227 ont ete approuvees par les parties. 

33. La FINUL a egalement continue d’appuyer l’Armee libanaise dans la mise en 
oeuvre du plan de dialogue strategique et encourage les donateurs internationaux a 
fournir a celle-ci une assistance militaire dans la zone d’operations de la FINUL. Le 
4 decembre, la Force a participe a la huitieme reunion de la Commission militaire 
executive, presidee par l’Armee libanaise. Le 27 novembre, elle a organise avec 
l’Armee libanaise une reunion conjointe du sous-comite de la formation. 


C. Desarmement des groupes armes 

34. Le tir de roquettes du 20 decembre a apporte une nouvelle preuve de la 
presence d’armes echappant au controle de l’Etat libanais au sud du Litani. 
L’attaque du 4 janvier a, quant a elle, montre l’ampleur des moyens militaires du 
Hezbollah ainsi que sa disposition et sa resolution a les utiliser en violation de la 
resolution 1701 (2006). Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent 
toujours, en violation des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), des 
armes sur lesquelles l’Etat libanais n’a aucun controle empeche ce dernier d’exercer 
pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. Le 16 fevrier, lors 
d’une declaration televisee, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a 
reaffirme que le groupe disposait d’un arsenal de roquettes qui, d’apres lui, sert a 
dissuader Israel de toute velleite degression. 11 a egalement menace de tirer ces 
roquettes sur des depots israeliens, ce qui provoquerait la mort de dizaines de 
milliers de citoyens. Aucune seance de dialogue national n’a eu lieu durant la 
periode consideree, ni aucune concertation formelle au sujet des armes du 
Hezbollah. 

35. A la suite de l’attentat terroriste perpetre le 12 novembre a Bourj el-Brajne, les 
services de securite ont declare avoir arrete plusieurs suspects appartenant a l’EIIL. 
Entre le 18 et le 20 novembre, ils ont perquisitionne plusieurs sites a Saida, a Tripoli 
et ailleurs au Liban et saisi nombre d’armes, d’explosifs et de ceintures destines a 
etre utilises pour commettre des attentats-suicide. Ils ont egalement arrete des 
individus suspectes de preparer de nouvelles operations-suicide. 

36. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete realise en ce qui 
concerne le demantelement des bases militaires du Front populaire de liberation de 
la Palestine-Commandement general et de Fatah-Intifada, qui avait pourtant ete 
decide en 2006 dans le cadre du dialogue national. La presence de ces bases 
continue de porter atteinte a la souverainete du Liban et d’empecher l’Etat de 
surveiller et de controler efficacement certaines parties de la frontiere libanaise. 


D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

37. Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a decide que tous les 
Etats devraient empecher, de la part de leurs ressortissants ou a partir de leurs 
territoires ou au moyen de navires battant leur pavilion ou d’aeronefs de leur 
nationality, la vente ou la fourniture d’armes et de materiel connexe a toute entite ou 
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individu situe au Liban. II a en outre demande au Gouvernement libanais de 
securiser ses frontieres et les autres points d’entree de maniere a empecher 1’entree 
au Liban sans son consentement d’armes ou de materiel connexe. 

38. Les representants du Gouvernement israelien ont notifie a plusieurs reprises a 
l’ONU que, d’apres les renseignements a leur disposition, de grandes quantites 
d’armes destinees au Hezbollah passent la frontiere entre le Liban et la Syrie et que 
le groupe a desormais constitue un arsenal de plus de 100 000 missiles et roquettes 
entreposes pour la plupart, selon Israel, dans des zones residentielles civiles. Ces 
accusations ont ete reiterees pour la derniere fois dans les lettres datees du 
20 decembre 2015 (S/2015/1003) et du 4 janvier 2016 (S/2016/4) citees au 
paragraphe 10 du present rapport. Le 26 janvier, dans une declaration au Conseil de 
securite, le Representant permanent de l’Etat d’Israel a donne plusieurs exemples de 
lieux qui, d’apres les informations dont dispose son pays, ont ete transformes en 
positions de combat par le Hezbollah. L’ONU prend ces allegations au serieux, 
notamment a la lumiere des declarations publiques du Hezbollah, mais n’est 
actuellement pas en mesure de les verifier de fa$on independante. 

39. Le Hezbollah a continue de participer au conflit en Republique arabe syrienne. 
Les funerailles des combattants du groupe tues en Syrie sont toujours celebrees au 
Liban et, le 14 novembre, trois combattants auraient ete captures pres d’Alep. 
D’autres Libanais auraient egalement rejoint des groupes armes participant au 
conflit syrien. Des Libanais semblent continuer de rejoindre l’EHL en Republique 
arabe syrienne et le nombre d’arrestations de membres presumes de ce groupe par 
les forces de securite libanaises reflete 1’influence de la radicalisation exercee par 
les groupes extremistes. 

40. La situation le long de la frontiere libano-syrienne a ete tendue au cours de la 
periode consideree. Le 6 novembre, une bombe a explose a Arsal, faisant quatre 
victimes et plusieurs blesses. Le lendemain, une seconde explosion visant une 
patrouille de l’Armee libanaise y a blesse cinq soldats. L’Armee a continue de se 
deployer en nombre autour d’Arsal et le long de la frontiere. Debut fevrier 2016, 
elle a effectue une perquisition dans la meme localite, arrete plusieurs membres 
presumes de l’EIIL et saisi le contenu d’une cache contenant des armes et des 
ceintures d’explosifs. L’Armee a signale plusieurs affrontements avec des militants 
tentant d’infiltrer le Liban, qui ont fait plusieurs victimes. 

41. Les signalements de mouvements de combattants et de trafic d’armes entre le 
Liban et la Republique arabe syrienne se sont poursuivis pendant la periode 
consideree. Les 8 et 17 novembre 2015, les services de securite ont arrete des 
trafiquants en possession d’armes. Le 14 janvier 2016, l’ancien Ministre Michel 
Samaha a ete libere sous caution dans l’attente de l’issue du recours qu’il a introduit 
contre sa condamnation. 

42. Au cours de la periode examinee, les tirs depuis la Republique arabe syrienne 
vers le Liban se sont poursuivis et 1’on a denombre 31 coups de feu, 
32 bombardements d’artillerie, trois attaques a la roquette contre des villes 
libanaises et deux frappes aeriennes menees par des avions des forces 
gouvernementales syriennes sur le territoire du Liban. Aucune victime n’a ete a 
deplorer. 

43. Le 12 novembre, le Parlement a approuve l’ouverture d’un credit de 
800 millions de dollars a l’Armee libanaise pour lui permettre de renouveler son 
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infrastructure et d’acquerir du materiel logistique et de l’equipement non letal 
connexe non couverts par le don de 3 milliards de dollars recall de l’Arabie saoudite 
pour l’achat d’armes et de materiel a la France. L’Armee travaille a une mise a jour 
de son plan de renforcement des capacites tenant compte de l’aide re?ue a ce jour et 
soulignant les besoins prioritaires. Conformement aux demandes formulees par le 
Conseil de securite et le Groupe international d’appui au Liban, les partenaires 
internationaux continuent egalement de fournir un appui a l’Armee libanaise afin de 
renforcer sa capacite a securiser les frontieres avec la Republique arabe syrienne et 
a contrer les menaces terroristes. 

44. La poursuite de la mise en oeuvre des plans de securite a Tripoli et dans la 
Bekaa a contribue a l’instauration d’un calme general dans ces regions, bien que 
quelques accrochages preoccupants se soient produits au cours de la periode 
consideree. Un grand nombre d’armes etant detenues illegalement, des armes a feu 
ont a nouveau ete utilisees dans des differends personnels ou par des criminels et 
plusieurs morts ou blesses ont ete a deplorer a Zahle, a Maqne dans la Bekaa, a 
Baalbek et a Dar el-Wasa, ou des victimes ont ete denombrees dans les rangs de 
l’Armee. Le l er fevrier, a Tripoli, l’Armee a arrete 39 personnes et saisi de grandes 
quantites d’explosifs, d’armes et de minutions apres un differend entre deux 
families qui a fait un mort et quatre blesses. 

45. Au 31 decembre 2015, plus de 1,1 milliard de dollars avait ete retju sur le 
montant de 1,87 milliard de dollars necessaire au titre du Plan de gestion des 
repercussions de la crise syrienne au Liban. En decembre 2015, le Gouvernement 
libanais et les Nations Unies ont lance conjointement le Plan pour l’annee 2016, 
dans le cadre duquel sont demandes 2,48 milliards de dollars pour assurer une aide 
humanitaire et une protection a pres de 2,8 millions de personnes hautement 
vulnerables et pour investir dans les services, l’economie et les institutions. 

46. La conference Supporting Syria and the Region (« Soutenir la Syrie et la 
region »), tenue a Londres le 4 fevrier 2016, a marque un tournant dans la maniere 
dont le Liban gere la crise des refugies syriens. Dans sa declaration d’intention, le 
Gouvernement libanais a admis publiquement que les refugies syriens resteraient 
probablement dans son pays pour une longue periode et qu’il etait necessaire de 
prevoir des solutions plus durables en attendant leur eventuel retour, lorsque les 
conditions le permettraient. Les partenaires internationaux ont promis une aide 
considerable non seulement pour repondre aux besoins humanitaires immediats, 
mais egalement pour gerer les priorites en matiere de stabilisation et de 
developpement a plus long terme recensees par le Gouvernement. De son cote, 
celui-ci s’est engage a revoir le cadre legislatif regissant les conditions de residence 
et les automations de travail pour les refugies syriens, ces deux point constituant le 
principal obstacle les empechant de beneficier de moyens de subsistance surs et 
d’acceder a des services. Environ 70 % des refugies syriens continuent de vivre sous 
le seuil de pauvrete et sont de plus en plus tributaires de l’aide internationale pour 
assurer leurs besoins de base. Du fait de la deterioration de la situation, on continue 
de faire etat de mecanismes negatifs d’adaptation, notamment des mariages 
precoces ou forces, des faits de prostitution de survie et de travail des enfants. 

47. Depuis le lancement de la campagne Back to school (« Retour a l’ecole ») de 
rescolarisation en septembre 2015, quelque 249 000 enfants libanais et 
160 000 enfants syriens refugies beneficient d’un enseignement gratuit dans des 
ecoles publiques. Malgre ces efforts, au moins 300 000 enfants syriens ne suivent 
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toujours aucun enseignement structure. Le Ministere de 1’education prepare 
actuellement 1’elaboration d’un deuxieme programme Reaching All Children with 
Education (« Atteindre tous les enfants par l’enseignement ») visant a permettre a 
tous les refugies syriens en age scolaire de suivre un enseignement formel ou 
informel et a garantir que les enfants libanais suivant un enseignement public 
restent scolarises. 

48. Tres peu de refugies palestiniens sont entres au Liban depuis la Republique 
arabe syrienne au cours de la periode consideree en raison des restrictions imposees 
par le Gouvernement libanais depuis mai 2014. L’UNRWA a enregistre au total 
42 000 refugies palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne, un 
nombre legerement en baisse du fait du retour de certains refugies en Republique 
arabe syrienne et du depart d’autres au Liban dans l’espoir d’atteindre l’Europe. Les 
refugies sont toujours soumis a des restrictions concernant le renouvellement de leur 
statut au Liban, ce qui aggrave les problemes humanitaires. La suspension de l’aide 
au logement, qui a pris effet en juillet 2015, a egalement renforce la vulnerabilite de 
ce groupe. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

49. Tout comme au cours de la periode consideree dans le precedent rapport, cinq 
equipes de deminage manuel, une equipe de neutralisation des explosifs et 
munitions et une equipe de deminage mecanique des pays fournisseurs de 
contingents a la F1NUL ont ete autorisees et deployees dans la zone d’operations de 
la Force. La FINUL a demine 136 metres carres de terrain afm de degager des acces 
a la Ligne bleue. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a procede a huit visites 
d’assurance qualite sur des sites operationnels ou demines et a sept visites de 
controle de la securite dans les sites de renovation. Le Service a fait parvenir 
5 000 puzzles de sensibilisation au danger des mines au Centre libanais de lutte 
antimines afin qu’il les distribue dans les ecoles. 

F. Trace des frontieres 

50. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli en ce qui 
concerne le trace ou la demarcation de la frontiere libano-syrienne, en particulier 
dans les zones oil elle est contestee ou incertaine, comme l’avait pourtant demande 
le Conseil de securite dans ses resolutions 1680 (2006) et 1701 (2006). Pour 
permettre au Gouvernement libanais d’etendre son autorite sur l’ensemble du 
territoire et aux forces de securite interieures et a l’armee libanaise de securiser les 
frontieres afin d’empecher 1’entree d’armes ou de materiel connexe, il faut proceder 
sans tarder au trace et a la demarcation de la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne. 

51. Aucun progres n’a ete obtenu non plus sur la question des fermes de Chebaa. 
A ce jour, ni Israel ni la Republique arabe syrienne n’a reagi a la definition 
provisoire de la zone, proposee dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). 
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III. Securite et surete de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

52. La F1NUL a revu ses plans en matiere de securite et d’attenuation des risques, 
en etroite coordination avec les autorites libanaises, et continue de sensibiliser les 
membres de son personnel et les personnes a leur charge aux questions de securite. 
Elle poursuit ses activites de protection, s’employant a ameliorer ses installations et 
ses moyens. De strictes mesures de securite demeurent en vigueur dans la region 
d’Arqoub (secteur Est), oil les deplacements du personnel civil de la FINUL et de 
l’ONU s’effectuent obligatoirement sous escorte. A titre de precaution durant les 
incidents du 20 decembre et du 4 janvier, la FINUL a impose une limitation des 
deplacements dans certaines zones et le personnel s’est refugie dans plusieurs postes 
de l’ONU. 

53. La FINUL a continue de suivre les procedures engagees aupres du Tribunal 
militaire libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Dans 1’affaire d’attentat grave commis en 2007 contre 
des soldats de la paix espagnols, une audience du Tribunal militaire permanent s’est 
tenue le 30 octobre 2015 et la prochaine devrait avoir lieu le l ei juillet 2016. Dans 
l’autre affaire d’attentat grave perpetre en 2008, dans laquelle un des quatre auteurs 
condamnes a interjete appel, une audience de la cour d’appel militaire s’est tenue le 
25 novembre 2015 et la prochaine est prevue le 10 mars 2016. Dans l’affaire des 
trois attentats graves perpetres en 2011, l’enquete se poursuit. Dans l’affaire de 
tentative d’acte de terrorisme dont l’instruction a ete ouverte en janvier 2014, une 
audience au Tribunal militaire permanent a eu lieu le 5 fevrier et la prochaine a ete 
fixee au 13 juin 2016. 

IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

54. Au 5 fevrier, la Force comptait au total 10 528 militaires de 40 pays 
fournisseurs de contingents, dont 394 femmes, ainsi qu’un personnel civil compose 
de 252 agents recrutes sur le plan international, dont 75 femmes, et 551 agents 
recrutes sur le plan national, dont 145 femmes. En outre, 56 observateurs de 
l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), dont 
quatre femmes, faisaient partie de la Force. La FINUL s’efforce de recruter un plus 
grand nombre de femmes, aussi bien parmi son personnel civil que militaire, afin de 
reduire le desequilibre hommes-femmes dans la mission. 

V. Observations 

55. Je condamne a nouveau l’attaque perpetree le 4 janvier 2016 contre deux 
vehicules des Forces de defense israeliennes et revendiquee par le Flezbollah. Je 
condamne egalement le tir de roquettes sur Israel le 20 decembre 2015. Ces deux 
actes constituent de graves violations de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite et de la cessation des hostilites. Les tirs de represailles d’Israel contre le 
Liban constituent egalement une violation de la resolution 1701 (2006) et de la 
cessation des hostilites et ne repondent pas aux attentes de l’ONU que chaque partie 
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previenne la F1NUL de tout accrochage et s’abstienne de repliquer, sauf en cas de 
legitime defense manifeste. 

56. Je me felicite du retour au calme mais les incidents du 20 decembre et du 
4janvier nous rappellent que la situation le long de la Ligne bleue est precaire et 
sensible aux evenements survenant dans la region. Le risque de sous-estimer les 
consequences devastatrices qui pourraient en resulter pour le Liban et Israel est 
enorme. L’attaque du 4 janvier en particulier constituait un risque reel de reprise de 
conflit le long de la Ligne bleue. Je demande done aux parties de se conformer 
pleinement a la resolution 1701 (2006) et de respecter la cessation des hostilites et a 
cette fin, je les exhorte a prendre, en etroite coordination avec la FINUL, les 
mesures requises pour prevenir tout acte qui pourrait nuire au calme et a la stability 
dans la zone. 

57. Je me felicite que l’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes 
continuent de recourir aux dispositifs de liaison et de coordination de la FINUL, 
element essentiel pour ce qui est de prevenir et apaiser les tensions le long de la 
Ligne bleue et contenir les incidents qui surviennent. A cet egard, les deux parties 
doivent informer la Force des exercices qu’elles prevoient, en particulier s’ils sont 
effectues a proximite immediate de la Ligne bleue et comprennent des tirs a balles 
reelles. De tels exercices pourraient creer des malentendus entre les parties et mettre 
en danger les personnes qui s’approcheraient de la Ligne bleue, notamment le 
personnel de la FINUL. 

58. Conformement a l’attitude constructive adoptee par les deux parties lors du 
forum tripartite, je les invite instamment a redoubler d’efforts pour s’acquitter de 
leurs obligations respectives afin de continuer de s’acheminer vers l’application 
integrate de la resolution 1701 (2006), et en particulier a trouver des moyens 
concrets de renforcer les bases d’un cessez-le-feu permanent et d’un reglement a 
long terme du conflit, comme le prevoit la resolution 1701 (2006). Je les exhorte a 
examiner avec ma Coordonnatrice speciale et la FINUL les domaines ou des progres 
pourraient etre faits en vue d’un cessez-le-feu permanent. 

59. Je note les progres recents accomplis par les deux parties en cooperation avec 
la FINUL pour ce qui est du marquage de la Ligne bleue et je leur demande de 
redoubler d’efforts pour trouver un terrain d’entente concernant les tronfons oil il 
subsiste un differend. Je rappelle egalement que le strict respect de la Ligne bleue 
est essentiel au maintien du calme et de la stabilite dans la zone et que toute 
violation deliberee en la matiere est inacceptable. 

60. L’absence de progres sur la question des fermes de Chebaa en application de la 
resolution 1701 (2006) suscite line preoccupation grandissante. L’evolution de la 
situation sur le terrain au cours de la periode consideree a montre une fois encore 
que cette question non resolue pouvait etre un facteur de destabilisation. Je demande 
a nouveau a la Republique arabe syrienne et a Israel de faire connaitre leur position 
vis-a-vis de la delimitation provisoire de la zone des fermes de Chebaa que j’ai 
proposee dans mon rapport du 30 octobre 2007. 

61. Les Forces de defense israeliennes continuent d’occuper le nord du village de 
Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la 
resolution 1701 (2006). Je rappelle une fois de plus a Israel qu’il est tenu de retirer 
ses forces armees de la zone, conformement a la resolution. J’exhorte les autorites 
israeliennes a prendre des mesures en ce sens et je les encourage a tirer davantage 
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parti de la presence de la FINUL et de ses dispositifs de liaison et de coordination 
pour que ce retrait s’effectue sans heurts et en toute securite. 

62. 11 demeure tres preoccupant qu’Israel continue de violer presque 
quotidiennement l’espace aerien libanais, au mepris total de la souverainete du 
Liban et des dispositions de la resolution 1701 (2006). Je demande a nouveau au 
Gouvernement israelien de mettre un terme au survol du territoire et des eaux 
territoriales du Liban. 

63. Je suis profondement preoccupe par la presence d’armes non autorisees dans la 
zone comprise entre le Litani et la Ligne bleue, qui viole la resolution 1701 (2006), 
et qui ressort clairement du tir de roquettes depuis la zone d’operations de la 
FINUL, de l’utilisation de fusils d’assaut contre les soldats de la Force le 
17 novembre, et de la presence d’individus munis d’armes de chasse, observee 
frequemment par la mission. La presence persistante de chasseurs armes qui 
franchissent parfois la Ligne bleue peut provoquer des incidents entre les parties. Je 
demande au Gouvernement libanais, responsable au premier chef de veiller a ce 
qu’il n’y ait pas d’elements armes, de materiel militaire ou d’armes non autorises 
dans la zone d’operations de la FINUL, de prendre toutes les mesures necessaires. 

64. Je suis preoccupe par les manifestations d’hostilite envers la FINUL. Je 
rappelle que le Gouvernement libanais est responsable au premier chef de la surete 
et de la securite du personnel de la Force et j’exhorte les autorites libanaises a 
continuer de cooperer avec elle pour garantir une protection adequate aux soldats de 
la paix, notamment en traduisant en justice les auteurs d’actes commis a leur 
encontre. 

65. Je suis neanmoins rassure parce que ces incidents isoles entre personnes 
locales et la FINUL ne refletent pas les bonnes relations qu’elle continue 
d’entretenir avec la population locale. Je salue les efforts que la Force continue de 
deployer pour maintenir ces relations et l’engagement renouvele des autorites et de 
la population de la zone d’operations de collaborer avec elle pour faire regner le 
calme et la stabilite. 

66. Contrairement a ce que pretend le Hezbollah, en continuant de detenir des 
armes, il n’apporte pas une protection au Liban mais nuit a l’etat de droit dans le 
pays et menace gravement sa souverainete et sa stabilite. Pres de dix ans apres une 
guerre destructrice et evitable entre le Hezbollah et Israel, en continuant de detenir 
ces armes, le Hezbollah et d’autres groupes echappant au controle de l’Etat 
continuent d’aller a l’encontre des obligations qu’imposent au Liban les resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). Je suis profondement preoccupe que le Hezbollah soit 
pret a utiliser ses moyens en violation de la resolution 1701 (2006), comme l’a 
montre l’incident survenu le 4 janvier sur la Ligne bleue. La menace faite le 
16 fevrier par le secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, contre les civils 
israeliens est un exemple sinistre de declaration inacceptable, que je condamne. Si 
la possession d’armes par le Hezbollah ou ses tentatives de se procurer des armes 
sophistiquees venaient a provoquer un conflit, les consequences pour le Liban et la 
region pourraient etre tres graves. Le probleme des armes detenues par le Hezbollah 
et d’autres groupes doit etre traite dans le cadre du dialogue national et il demeure 
vital qu’une fois le president elu, la conference de dialogue national se reunisse a 
nouveau pour traiter de questions d’une importance fondamentale pour le Liban et 
interessant directement la communaute internationale. 11 demeure important que 
soient appliquees les decisions deja prises dans le cadre du dialogue national, en 
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particulier celles qui portent sur le desarmement des groupes etrangers et le 
demantelement des bases militaries du Front populaire de liberation de la Palestine- 
Commandement general et du Fatah-Intifada. Le report continuel du reglement de 
ces questions a accru les risques pour le Liban et Israel. 

67. Je condamne la participation de citoyens libanais au conflit syrien en violation 
de la politique de dissociation adoptee par le Gouvernement libanais et des 
principes de la Declaration de Baabda de juin 2012, qui a ete approuvee par tous les 
partis politiques libanais et dont rimportance a ete reaffirmee par le Conseil de 
securite. Je demande a toutes les parties libanaises de s’abstenir de toute 
participation au conflit syrien, conformement a 1’engagement qu’elles ont pris dans 
la Declaration de Baadba, et de manifester a nouveau leur adhesion a la politique de 
dissociation. 

68. Je demeure preoccupe par le risque d’une montee du radicalisme au Liban 
sous l’effet de facteurs internes et du contexte regional. Conformement au plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la prevention de Lextremisme violent, que 
j’ai lance le 6 janvier, [’Organisation des Nations Unies est prete a aider les 
autorites libanaises a prevenir la radicalisation et Lextremisme violent, et elle etudie 
les moyens d’une collaboration a bref delai a cet egard. Je demande instamment a 
toutes les parties prenantes nationales et internationales de cooperer avec l’ONU 
afin de formuler une strategic globale de prevention de Lextremisme violent au 
Liban de maniere a preserver le caractere multiconfessionnel unique du pays. 

69. Je condamne les mouvements de combattants et de materiel de guerre a travers 
la frontiere libano-syrienne, qui constituent une violation de la resolution 
1701 (2006), ainsi que les bombardements, les tirs et les incursions aeriennes 
effectues dans les zones frontalieres libanaises depuis la Republique arabe syrienne. 
Je reaffirme que 1’absence de progres dans la delimitation et la demarcation de la 
frontiere libano-syrienne ne saurait justifier qu’une quelconque partie porte atteinte 
a la souverainete du Liban. Je demande au Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne et aux groupes qui combattent au Qalamoun de ne plus violer la frontiere et 
de respecter la souverainete et l’integrite territorial du Liban. 

70. Je note a nouveau la proliferation d’armes echappant au controle de l’Etat 
libanais. Les armes detenues illegalement constituent une grave menace pour la 
securite des citoyens libanais et compromettent l’etat de droit. Je demande aux Etats 
Membres d’honorer les obligations que leur impose la resolution 1701 (2006) 
d’empecher la vente ou la fourniture d’armes ou de materiel connexe aux entries ou 
individus situes au Liban. 

71. Je felicite l’Armee libanaise et les services de securite libanais d’avoir releve 
les nombreux defis auxquels le Liban fait face en matiere de securite et notamment 
d’avoir securise les frontieres du Liban avec la Republique arabe syrienne, d’avoir 
oeuvre a l’application de la resolution 1701 (2006) avec la FINUL dans le sud du 
Liban et d’avoir assure la securite interieure. Je repete combien il importe que la 
FINUL collabore etroitement avec l’Armee libanaise aux fins de [’application de la 
resolution 1701 (2006). Je rappelle en particulier que le renforcement des capacites 
de l’Armee libanaise aux fins des taches prevues par la resolution 1701 (2006) dans 
la zone d’operations de la Force est une priorite strategique et un element important 
de [’application integrate de la resolution. Je note avec satisfaction la nomination de 
membres du conseil militaire aux trois postes qui etaient vacants. 11 est important 
que le processus de designation des responsables de l’Armee libanaise obeisse a des 
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regies bien definies et soit exempt de toute consideration politique afin que la 
population ait confiance en l’independance de l’Armee. Je me felicite que 
d’importants partenaires bilateraux continuent d’appuyer l’Armee libanaise en lui 
fournissant du materiel, en formant ses soldats et en contribuant au developpement 
des volets cooperation civilo-militaire et droits de l’homme. Je demande instamment 
aux partenaires et donateurs internationaux de continuer de se montrer disposes a 
appuyer le renforcement des capacites de l’Armee libanaise prevu par le plan revise 
de renforcement des capacites et le plan de dialogue strategique, afin de lui 
permettre de s’acquitter des fonctions qui lui sont assignees par la resolution 
1701 (2006). 

72. Je note avec satisfaction que les parties ont renouvele leur engagement 
politique durant la periode consideree, ce qui a permis 1’adoption de textes 
legislates au Parlement en novembre 2015, la reprise des conseils ministeriels et 
l’intensification des efforts pour remedier a la vacance de la presidence. Je felicite 
le Premier Ministre, M. Salam, qui continue de s’acquitter de ses fonctions de 
dirigeant et s’emploie a permettre au Gouvernement de fonctionner efficacement. 
La vacance de la presidence, qui dure depuis 20 mois, demeure extremement 
preoccupante car elle nuit gravement a la capacite du Liban de surmonter ses 
problemes de securite et ses difficultes economiques, sociales et humanitaires. La 
crise politique prolongee risque egalement de marginaliser et de radicaliser 
davantage certaines parties de la population au detriment d’une citoyennete 
responsable. Je rappelle que le Conseil de securite a demande a tous les dirigeants 
politiques nationaux de respecter la Constitution libanaise, les Accords de Taef et le 
Pacte national, de placer les interets et la stability du Liban au-dessus de la politique 
partisane et d’agir de maniere responsable, avec determination et souplesse, en 
convoquant d’urgence une session parlementaire et en procedant a 1’election d’un 
president. Je demande done aux membres du Parlement qui boycottent les seances 
parlementaires de se reunir sans delai en vue d’elire un president. 

73. Je note que le Gouvernement a prevu des ressources budgetaires pour des 
elections municipales et je me felicite que les Libanais puissent exercer leur droit 
d’elire leurs representants locaux. Je demande instamment aux autorites libanaises 
de faire en sorte que ces elections se tiennent a la date convenue. Je les encourage 
en outre a s’assurer que des mesures seront prises pour ameliorer la representation 
des femmes et je propose l’assistance technique de l’ONU pour aider a la bonne 
tenue du processus. 

74. Les procedures du Tribunal special pour le Liban continuent de refleter la 
volonte de la communaute internationale de combattre l’impunite. Parallelement, je 
note que l’ancien Ministre Michel Samaha, condamne pour faits de terrorisme en 
mai 2015, a ete libere sous caution dans l’attente de la suite qui sera donnee a son 
pourvoi en cassation. J’exhorte une fois de plus les autorites libanaises en charge de 
la justice et de la securite a poursuivre leurs efforts pour combattre l’impunite. 

75. Je remercie les Etats Membres qui participent au Groupe international d’appui 
au Liban et je salue l’engagement actif dont il continue de faire preuve a Beyrouth 
sous la conduite de ma Coordonnatrice speciale. Le Groupe s’est reuni pour 
coordonner son action et sa communication sur les questions de paix et de securite, 
de stabilisation, d’aide humanitaire et de developpement auxquelles le Liban fait 
face. 11 demeure un lieu privilegie de dialogue avec les parties prenantes nationales 
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et de promotion d’un engagement plus large de la communaute internationale en 
faveur de la resilience, de la stabilite et de la securite du Liban. 

76. Compte tenu du ralentissement de la croissance economique, je demeure 
preoccupe par l’augmentation de la vulnerability et de la pauvrete des populations 
de refugies et des populations hotes et par le chomage qui les touche, en particular 
les femmes et les jeunes. Je remercie le peuple et le Gouvernement libanais de 
continuer de faire preuve de generosite envers les refugies en attendant que soient 
reunies les conditions d’un retour en toute securite, et je souligne qu’il importe de 
continuer de respecter le principe de non-refoulement. 

77. Je suis reconnaissant a la communaute internationale de son aide accrue au 
Liban et en particular des engagements d’augmenter sensiblement l’appui aux 
mesures prises face a la crise syrienne, annonces a la conference de soutien a la 
Syrie et a la region, qui s’est tenue a Londres le 4 fevrier. Etant donne l’ampleur des 
besoins du pays, je demande a nouveau aux partenaires de rester mobilises au Liban 
et de fournir a la fois une aide humanitaire immediate des moyens d’action a plus 
long terme. Le renforcement de la stability et de la croissance economiques 
contribuera a reduire la vulnerability croissante des Libanais et des refugies et a 
preserver la stability du pays. La tenue des engagements de Londres sera essentielle 
pour relever ces defis et offrir de meilleures perspectives economiques aux 
communautes d’accueil et aux refugies. 

78. Je me felicite des recentes discussions sur la nouvelle initiative de financement 
destinee a soutenir le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, menee par la Banque 
mondiale avec l’appui de l’ONU et de la Banque islamique de developpement, et 
qui permettrait au Liban d’acceder a un financement international a des conditions 
avantageuses. Elle pourrait contribuer a alleger le fardeau economique et social du 
Liban et d’autres pays accueillant un grand nombre de refugies syriens dans l’interet 
de la collectivity mondiale. 

79. Je me rejouis de voir que la direction palestinienne continue de dissocier les 
camps palestiniens au Liban de la violence dans la region. La necessity d’ameliorer 
les conditions de vie des refugies palestiniens au Liban, sans prejuger du reglement 
de la question des refugies dans le cadre d’un accord de paix global, se fait toujours 
plus urgente. A cet egard, la communaute internationale doit engager des ressources 
supplementaires pour achever la reconstruction du camp de refugies palestiniens de 
Nahr el-Bared, commencee en 2009. Les recentes manifestations montrent que les 
refugies palestiniens comptent de plus en plus sur les services de 1’Office de secours 
et qu’un financement plus durable de celui-ci contribuerait a accroitre la stability au 
Liban et dans la region. Les refugies palestiniens deplaces de Republique arabe 
syrienne au Liban sont de plus en plus vulnerables. J’engage les donateurs a 
appuyer genereusement l’Office pour eviter une nouvelle crise de financement en 
2016 et permettre a l’Office de s’acquitter efficacement de sa mission d’aide aux 
refugies palestiniens. 

80. L’exploration et l’exploitation des ressources petrolieres et gazieres en mer 
sont des priorites nationales aussi bien pour le Liban que pour Israel. J’encourage a 
nouveau les deux pays a prendre des mesures pour regler le litige concernant la zone 
economique exclusive, aucun progres n’ayant ete fait au cours de la periode 
consideree. L’ONU est disposee a preter son concours si les deux parties en font la 
demande. 
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81. Le Liban continue de patir des effets des crises de la region et du conflit syrien 
en particulier. Les violations de la cessation des hostilites commises durant la 
periode consideree montrent a nouveau que les violences en Republique arabe 
syrienne risquent de s’etendre et menacent serieusement la stabilite du Liban, qui ne 
peut etre tenue pour acquise. Le pays continue de faire face a une multitude de 
problemes complexes que l’ONU s’emploie a resoudre avec ses partenaires libanais 
et internationaux, dans l’interet de « l’ensemble du Liban » et en y refletant son 
attachement envers les droits de l’homme et l’egalite des sexes. Des progres dans 
l’application de la resolution 1701 (2006) et des autres resolutions du Conseil de 
securite seront essentiels pour apporter des solutions durables aux conflits 
regionaux et instaurer une paix juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

82. Je tiens a exprimer ma sincere reconnaissance a tous les pays qui fournissent 
des contingents et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban de 
l’ONUST. Je remercie ma Coordonnatrice speciale pour le Liban, Sigrid Kaag, et le 
personnel de son bureau, le chef de mission et commandant de la force, le general 
de division Luciano Portolano, et le personnel militaire et civil de la FINUL du role 
important qu’ils jouent respectivement pour promouvoir la stabilite et la securite au 
Liban et de part et d’autre de la Ligne bleue, a un moment crucial pour le pays et la 
region. 
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